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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Classés

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES CLASSES : Servitude 
de protection.

L'immeuble Classé ne peut être 
détruit ou déplacé, même en partie, ni 
être l'objet d'un travail de restauration, 
de réparation ou de modification 
quelconque, sans autorisation de 
l'autorité administrative.
Consultation de l'Architecte des 
Bâtiments de France pour tous 
travaux soumis à permis (construire, 
démolir, aménager ou déclaration 
préalable) sur les immeubles classés. 
Sauf mention contraire (ex AVAP) 
:Tous travaux susceptibles de 
modifier les abords du monument 
dans un rayon de 500m, doivent être 
soumis à l'avis de l'Architecte des 
Bâtiments de France. Ce périmètre ne 
s'applique qu'à la protection de 
l'environnement des édifices. 
Dans le cas de jardins, parcs, 
carrières, classés (lesquels ne 
génèrent pas de périmètre de 
protection), et ne comportant aucune 
construction  alors seuls les travaux 
effectués sur les parcelles protégées 
nécessitent l'accord de la direction 
régionale des affaires culturelles.

Culture      D.R.A.C. - STAP Art. L.621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Buvette Prouvé-Novarina en totalité 
avec son terrain assiette (à 
l’extension de son extension de 
1983-1984), située avenue Jean 
Léger sur les parcelles n°3, 478 et 
480.

Classement par arrêté 
ministériel n°24 du 
15/05/2013

2 / 14



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Classés

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES CLASSES : Servitude 
de protection.

L'immeuble Classé ne peut être 
détruit ou déplacé, même en partie, ni 
être l'objet d'un travail de restauration, 
de réparation ou de modification 
quelconque, sans autorisation de 
l'autorité administrative.
Consultation de l'Architecte des 
Bâtiments de France pour tous 
travaux soumis à permis (construire, 
démolir, aménager ou déclaration 
préalable) sur les immeubles classés. 
Sauf mention contraire (ex AVAP) 
:Tous travaux susceptibles de 
modifier les abords du monument 
dans un rayon de 500m, doivent être 
soumis à l'avis de l'Architecte des 
Bâtiments de France. Ce périmètre ne 
s'applique qu'à la protection de 
l'environnement des édifices. 
Dans le cas de jardins, parcs, 
carrières, classés (lesquels ne 
génèrent pas de périmètre de 
protection), et ne comportant aucune 
construction  alors seuls les travaux 
effectués sur les parcelles protégées 
nécessitent l'accord de la direction 
régionale des affaires culturelles.

Culture      D.R.A.C. - STAP Art. L.621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Chapelle de Maraîche située sur la 
commune de NEUVECELLE et 
impactant le territoire d'Evian

Classement par arrêté 
du 30.07.1921
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES INSCRITS : Servitude 
de protection.

Obligation de ne procéder à aucune 
modification de l'immeuble ou partie 
de l'immeuble Inscrit, sans avoir, 
quatre mois auparavant, avisé le 
Conservateur Régional des 
Monuments Historiques.
Consultation de l'Architecte des 
Bâtiments de France pour tous 
travaux soumis à permis (construire, 
démolir, aménager ou déclaration 
préalable) sur les immeubles inscrits. 
Sauf mention contraire (ex AVAP) : 
Tous travaux susceptibles de modifier 
les abords du monument dans un 
rayon de 500m, doivent être soumis à 
l'avis de l'Architecte des Bâtiments de 
France.  Ce périmètre ne s'applique 
qu'à la protection de l'environnement 
des édifices. 
Dans le cas de jardins, parcs, 
carrières, inscrits (lesquels ne 
génèrent pas de périmètre de 
protection), et ne comportant aucune 
construction, alors seuls les travaux 
effectués sur les parcelles protégées 
nécessitent l'accord de la direction 
régionale des affaires culturelles.

Culture      D.R.A.C. - STAP Art. L 621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Hôtel de ville (ancien hôtel de la 
famille Lumière), quai Charles- 
Albert-Besson : façades et toitures 
escalier avec sa cage décorée et sa 
rampe à balustre ; pièces suivantes 
avec leur décor : hall d'entrée, 
salon d'honneur ou salon doré 
(actuellement salle des mariages), 
grand salon (actuellement salle du 
conseil), ancienne salle à manger 
(actuellement bureau du maire).

Inscription par arrêté 
du 29.12.1981

4 / 14



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES INSCRITS : Servitude 
de protection.

Obligation de ne procéder à aucune 
modification de l'immeuble ou partie 
de l'immeuble Inscrit, sans avoir, 
quatre mois auparavant, avisé le 
Conservateur Régional des 
Monuments Historiques.
Consultation de l'Architecte des 
Bâtiments de France pour tous 
travaux soumis à permis (construire, 
démolir, aménager ou déclaration 
préalable) sur les immeubles inscrits. 
Sauf mention contraire (ex AVAP) : 
Tous travaux susceptibles de modifier 
les abords du monument dans un 
rayon de 500m, doivent être soumis à 
l'avis de l'Architecte des Bâtiments de 
France.  Ce périmètre ne s'applique 
qu'à la protection de l'environnement 
des édifices. 
Dans le cas de jardins, parcs, 
carrières, inscrits (lesquels ne 
génèrent pas de périmètre de 
protection), et ne comportant aucune 
construction, alors seuls les travaux 
effectués sur les parcelles protégées 
nécessitent l'accord de la direction 
régionale des affaires culturelles.

Culture      D.R.A.C. - STAP Art. L 621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Théâtre du casino

Inscription par arrêté 
n°14-042 du 
17/03/2014
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES INSCRITS : Servitude 
de protection.

Obligation de ne procéder à aucune 
modification de l'immeuble ou partie 
de l'immeuble Inscrit, sans avoir, 
quatre mois auparavant, avisé le 
Conservateur Régional des 
Monuments Historiques.
Consultation de l'Architecte des 
Bâtiments de France pour tous 
travaux soumis à permis (construire, 
démolir, aménager ou déclaration 
préalable) sur les immeubles inscrits. 
Sauf mention contraire (ex AVAP) : 
Tous travaux susceptibles de modifier 
les abords du monument dans un 
rayon de 500m, doivent être soumis à 
l'avis de l'Architecte des Bâtiments de 
France.  Ce périmètre ne s'applique 
qu'à la protection de l'environnement 
des édifices. 
Dans le cas de jardins, parcs, 
carrières, inscrits (lesquels ne 
génèrent pas de périmètre de 
protection), et ne comportant aucune 
construction, alors seuls les travaux 
effectués sur les parcelles protégées 
nécessitent l'accord de la direction 
régionale des affaires culturelles.

Culture      D.R.A.C. - STAP Art. L 621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Funiculaire d'Evian à Neuvecelle 
comprenant : - la station terminale 
basse, la station de la Source 
Cachat, la station du Splendid 
Hôtel, la station du Royal Hôtel, la 
station des Mateirons, la station 
supérieure, ainsi que les voies 
ferrées et la machinerie située dans 
la station supérieure.

Inscription par arrêté 
du 28.12.1984
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES INSCRITS : Servitude 
de protection.

Obligation de ne procéder à aucune 
modification de l'immeuble ou partie 
de l'immeuble Inscrit, sans avoir, 
quatre mois auparavant, avisé le 
Conservateur Régional des 
Monuments Historiques.
Consultation de l'Architecte des 
Bâtiments de France pour tous 
travaux soumis à permis (construire, 
démolir, aménager ou déclaration 
préalable) sur les immeubles inscrits. 
Sauf mention contraire (ex AVAP) : 
Tous travaux susceptibles de modifier 
les abords du monument dans un 
rayon de 500m, doivent être soumis à 
l'avis de l'Architecte des Bâtiments de 
France.  Ce périmètre ne s'applique 
qu'à la protection de l'environnement 
des édifices. 
Dans le cas de jardins, parcs, 
carrières, inscrits (lesquels ne 
génèrent pas de périmètre de 
protection), et ne comportant aucune 
construction, alors seuls les travaux 
effectués sur les parcelles protégées 
nécessitent l'accord de la direction 
régionale des affaires culturelles.

Culture      D.R.A.C. - STAP Art. L 621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Ancienne buvette Cachat en totalité 
située 19 rue Nationale et avenue 
Griffon Cachat.

Inscription par arrêté 
du 21.04.1986
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES INSCRITS : Servitude 
de protection.

Obligation de ne procéder à aucune 
modification de l'immeuble ou partie 
de l'immeuble Inscrit, sans avoir, 
quatre mois auparavant, avisé le 
Conservateur Régional des 
Monuments Historiques.
Consultation de l'Architecte des 
Bâtiments de France pour tous 
travaux soumis à permis (construire, 
démolir, aménager ou déclaration 
préalable) sur les immeubles inscrits. 
Sauf mention contraire (ex AVAP) : 
Tous travaux susceptibles de modifier 
les abords du monument dans un 
rayon de 500m, doivent être soumis à 
l'avis de l'Architecte des Bâtiments de 
France.  Ce périmètre ne s'applique 
qu'à la protection de l'environnement 
des édifices. 
Dans le cas de jardins, parcs, 
carrières, inscrits (lesquels ne 
génèrent pas de périmètre de 
protection), et ne comportant aucune 
construction, alors seuls les travaux 
effectués sur les parcelles protégées 
nécessitent l'accord de la direction 
régionale des affaires culturelles.

Culture      D.R.A.C. - STAP Art. L 621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Ancien établissement thermal : - la 
façade principale,  le hall d'accueil 
et le vestibule avec leur décor, 
situé Quai Charles Albert Besson.

Inscription par arrêté 
du 21.04.1986
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES INSCRITS : Servitude 
de protection.

Obligation de ne procéder à aucune 
modification de l'immeuble ou partie 
de l'immeuble Inscrit, sans avoir, 
quatre mois auparavant, avisé le 
Conservateur Régional des 
Monuments Historiques.
Consultation de l'Architecte des 
Bâtiments de France pour tous 
travaux soumis à permis (construire, 
démolir, aménager ou déclaration 
préalable) sur les immeubles inscrits. 
Sauf mention contraire (ex AVAP) : 
Tous travaux susceptibles de modifier 
les abords du monument dans un 
rayon de 500m, doivent être soumis à 
l'avis de l'Architecte des Bâtiments de 
France.  Ce périmètre ne s'applique 
qu'à la protection de l'environnement 
des édifices. 
Dans le cas de jardins, parcs, 
carrières, inscrits (lesquels ne 
génèrent pas de périmètre de 
protection), et ne comportant aucune 
construction, alors seuls les travaux 
effectués sur les parcelles protégées 
nécessitent l'accord de la direction 
régionale des affaires culturelles.

Culture      D.R.A.C. - STAP Art. L 621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Villa "la Sapinière" 20 avenue de 
Noailles.

Inscription par arrêté 
du 18.02.1987
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES INSCRITS : Servitude 
de protection.

Obligation de ne procéder à aucune 
modification de l'immeuble ou partie 
de l'immeuble Inscrit, sans avoir, 
quatre mois auparavant, avisé le 
Conservateur Régional des 
Monuments Historiques.
Consultation de l'Architecte des 
Bâtiments de France pour tous 
travaux soumis à permis (construire, 
démolir, aménager ou déclaration 
préalable) sur les immeubles inscrits. 
Sauf mention contraire (ex AVAP) : 
Tous travaux susceptibles de modifier 
les abords du monument dans un 
rayon de 500m, doivent être soumis à 
l'avis de l'Architecte des Bâtiments de 
France.  Ce périmètre ne s'applique 
qu'à la protection de l'environnement 
des édifices. 
Dans le cas de jardins, parcs, 
carrières, inscrits (lesquels ne 
génèrent pas de périmètre de 
protection), et ne comportant aucune 
construction, alors seuls les travaux 
effectués sur les parcelles protégées 
nécessitent l'accord de la direction 
régionale des affaires culturelles.

Culture      D.R.A.C. - STAP Art. L 621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Eglise : clocher.               

Inscription par arrêté 
du 01.07.1974
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
minérale

CONSERVATION DES EAUX : 
servitude résultant de l'instauration 
d'un périmètre de protection des eaux 
minérales

Aucun sondage, aucun travail 
souterrain ne peut être pratiqué dans 
le périmètre de protection d'une 
source d'eau minérale naturelle 
déclarée d'intérêt public, sans 
autorisation 
préalable.                                             
                                                            
                  A l'égard des fouilles, 
tranchées pour extraction de 
matériaux ou tout autre objet, 
fondations de maisons, caves ou 
autres travaux à ciel ouvert, le décret 
mentionné à l'article L 1322.13 qui fixe 
le périmètre de protection peut 
exceptionnellement imposer aux 
propriétaires l'obligation de faire, au 
moins un mois à l'avance, une 
déclaration au représentant de l'Etat 
dans le département qui en délivre 
récépissé.                                            
                                                            
                                                            
          Les autres activités, dépôts ou 
installations de nature à nuire 
directement ou indirectement à la 
qualité des eaux peuvent également 
être soumis à autorisation ou à 
déclaration par le décret mentionné à 
l'article L 1322.13 instituant le 
périmètre de protection.

Santé ARS Art. L 1322.3 à L 
1322.17 et R.1322-17 
et suivants du Code 
de la Santé Publique

Source d'eau minérale naturelle 
"Source de Cachat"

Arrêté ministériel de 
déclaration d'intérêt 
public du 25.06.1926 
et décret du 
11.09.1964
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. 
Périmètre de protection rapprochée et 
de protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Pompage au lac Léman de la 
« Léchère »

Arrêté préfectoral de 
DUP n°2013364-0023 
DU 30/12/2013

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. 
Périmètre de protection rapprochée et 
de protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Sources de Scionnex

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B / 16-
86 du 21.11.1986
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL3 
marchep

Servitude de marchepied et de halage Interdiction de planter des arbres ni 
de clore par haies ou autrement qu'à 
une distance de 3,25 mètres. Les 
propriétés sont grevées sur chaque 
rive de cette dernière servitude de 
3,25 mètres, dite servitude de 
marchepied.
Tout propriétaire, locataire, fermier ou 
titulaire d'un droit réel, riverain d'un 
cours d'eau ou d'un lac domanial est 
tenu de laisser les terrains grevés de 
cette servitude de marchepied à 
l'usage du gestionnaire de ce cours 
d'eau ou de ce lac, des pêcheurs et 
des piétons.  
Les propriétaires riverains des cours 
d'eau domaniaux sont tenus, dans 
l'intérêt du service de la navigation et 
partout où il existe un chemin de 
halage ou d'exploitation, de laisser le 
long des bords desdits cours d'eau 
domaniaux, ainsi que sur les îles où il 
en est besoin, un espace de 7,80 
mètres de largeur. La servitude dont 
est ainsi grevée leur propriété est dite 
servitude de halage.
Ils ne peuvent planter d'arbres ni se 
clore par haies ou autrement qu'à une 
distance de 9,75 mètres sur les bords 
où il existe un chemin de halage ou 
d'exploitation.

Ministère de 
l'Ecologie, du 
Développement 
durables, des 
transports et du 
logement

DDT Articles L.2131-1 à 
L.2131-6 du Code 
général de la propriété 
des personnes 
publiques

LAC LEMAN               
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie      RTE TERAA-GET 
Savoie (Albertville 
cedex 73201) ; RTE 
TSA 30111 (69399  
Lyon cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

ligne aérienne 63 Kv Bioge-Evian ;
ligne aérienne et souterraine Evian-
Publier ;
Poste 63/20 Kv d'Evian

18.1.1937      

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Chemins de Fer.

Interdiction d'édifier aucune 
construction autre qu'un mur de 
clôture dans une distance de 2 m. 
Obligation pour les riverains de 
supporter les servitudes résultant d'un 
plan de dégagement. Voir FICHE T1.

Transports      S.N.C.F.      Loi du 15/07/1845 et 
Article L. 114-6 du 
Code de la Voirie 
Routière

ligne 892000 : Longeray-Léaz au 
Bouveret
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